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Structure du dialogue social dans la branche des transports urbains de voyageurs 
 
 
      
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

Commission Paritaire 
Nationale 

 
Instance décisionnaire, réunissant 

l’UTP et les organisations syndicales 
représentatives, qui négocie les 
accords de branche et prend les 

décisions paritaires pour le secteur. 

Commission paritaire nationale 
de l’emploi et de la formation 

professionnelle (CPNE) 
  
Instance de suivi, de réflexion et de 
propositions en matière d’emploi et 
de formation professionnelle dans 

les transports urbains de voyageurs 
à destination de la Commission 

Paritaire Nationale 

Commission paritaire 
nationale des questions de 

sécurité 
 

Instance de suivi, de réflexion et 
de propositions en matière de 
sécurité dans les transports 

urbains de voyageurs à 
destination de la Commission 

Paritaire Nationale 
Observatoire du dialogue social et 

de la négociation collective 
 

Instance de suivi et d’analyse du dialogue 
social, des négociations et de la 

conflictualité dans les entreprises afin de 
faire des propositions de thèmes de 
négociations de branche à la CPN. 

Cet observatoire doit aussi suivre la 
déclinaison des accords de branche dans 

les entreprises 
Il est également chargé de mesurer 

l’influence de chacune des OSR dans la 
branche afin de répartir les moyens de 

fonctionnement. 
Il recense ainsi les accords d’entreprise, les 
procédures de négociation préalable avant 
préavis et les préavis de grève afin de les 

analyser et d’identifier les points de 
conflictualité 

Observatoire Prospectif des 
Métiers et des Qualification 

(OPMQ) 
 

« Bureau d’étude » paritaire en 
matière d’emploi, de métiers, de 

qualifications. Il passe des 
commandes, fait réaliser des études 

prospectives afin d’alimenter la 
réflexion de la CPNE.  

Association de gestion du fonds du dialogue social de branche 
Collecte la contribution des entreprises au dialogue social de branche, assure les moyens de fonctionnement des organisations syndicales représentatives de 
branche (dont détachement de « chargés du dialogue social de branche ») en répartissant la contribution en fonction de l’influence de chaque organisation 


